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par irène théry

A
près la condamnation le
26 juin 2014 de la France par
la Cour européenne des
droits de l’homme (CEDH), la
Cour de cassation doit rendre
ce vendredi 3 juillet un arrêt

très attendu sur la filiation des enfants nés de 
gestation pour autrui (GPA) à l’étranger. Le 
procureur a requis de ne reconnaître que le 
père biologique, garanti par un test génétique.
Si cette réquisition est suivie, que se passera-
t-il quand les deux parents qui ont recouru à 
la GPA figurent sur l’acte de naissance émis à 
l’étranger ? Seront effacés en droit français 
soit la mère (dans un couple hétérosexuel), 
soit le deuxième père (dans un couple gay), 
alors même que les deux parents ont agi en-
semble, se sont engagés ensemble, ont été so-
lidaires l’un de l’autre à chaque étape.

Un tel dépeçage de la filiation, séparant le
couple des parents entre un « digne » et un 
« indigne », serait d’une violence extrême 
pour les enfants dont on veut défendre l’inté-
rêt supérieur, et qui verraient un de leurs pa-
rents ainsi destitué dans leur propre pays.

Comment a-t-on pu imaginer une telle « so-
lution » ? Elle repose sur un présupposé spéci-
fiquement français : considérant la mère ges-
tationnelle comme la « vraie mère », on re-
fuse d’admettre que, comme dans toutes les 
PMA avec dons, il y a ici un couple parental 
d’intention : celui qui a sollicité et reçu le don 
de gestation, et que le droit étranger recon-
naît. Un tel déni révèle un véritable déficit du 
débat sur la maternité en France.

LA GESTATRICE, MÈRE MALGRÉ ELLE

Cette idée peut surprendre. Beaucoup pen-
sent qu’on peut reprocher des tas de choses à 
la position française, mais pas de méconnaî-
tre la maternité ! Les anti-GPA les plus extré-
mistes, ceux qui vont jusqu’à demander son 
« abolition universelle » et incitent 
aujourd’hui à sacrifier l’intérêt supérieur de
l’enfant en refusant d’appliquer la jurispru-
dence de la CEDH, se présentent comme les 
super-défenseurs de la maternité. Pourtant, 
on peut avoir de bonnes raisons de penser
qu’une certaine mythologie de la maternité 
est devenue aujourd’hui ce qui empêche de la 
prendre au sérieux.

Prendre la maternité au sérieux, c’est
d’abord ne pas nier des faits évidents. L’inven-
tion de la fécondation in vitro a créé une si-
tuation autrefois radicalement inimagina-
ble : la maternité biologique peut se diviser en
deux, une maternité génétique et une mater-
nité gestationnelle.

Au lieu d’affronter la nouvelle donne créée
par ce fait indéniable, on a préféré en France le
dissimuler. Par conservatisme, pour prolon-
ger une définition pluriséculaire de la mater-
nité – « la mère est celle qui accouche » –, on a
décidé qu’une seule des deux maternités était
la « vraie » : la maternité gestationnelle. Une 
décision qui va loin puisque, en cas de don 
d’ovocytes, on fait passer la mère qui accou-
che pour la mère génétique. Quant aux fem-
mes qui peuvent concevoir un embryon mais
ne peuvent le porter, elles sont disqualifiées a 
priori, et parfois de la façon la plus rude.

N’est-il pas temps au contraire de reconnaî-

tre à la fois la maternité génétique et la mater-
nité gestationnelle ? Si on le faisait, personne 
ne pourrait dire, comme le procureur de la 
Cour de cassation, qu’en cas de GPA à l’étran-
ger on ne doit reconnaître que le père généti-
que, mais pas la mère génétique. Tout le 
monde verrait qu’il s’agit d’une discrimina-
tion caractérisée.

Deuxièmement, prendre la maternité au sé-
rieux, c’est reconnaître que l’accouchement 
n’a jamais suffi à faire la mère : encore faut-il 
que la grossesse s’inscrive dans un processus 
psychologique et social de préparation à la fi-
liation, qu’on pourrait dire de « filialisation ». 
Les femmes qui souffrent de déni de gros-
sesse sont le cas extrême témoignant que le 
processus biologique ne suffit jamais. Il faut 
l’investir de sens, de valeurs, y adhérer, le 
construire.

Si nous reconnaissions ce fait, nous n’ose-
rions pas méconnaître la volonté des femmes
au point de transformer en « mères malgré el-
les » celles qui n’ont jamais eu l’intention de le
devenir et ont porté l’enfant d’autrui. C’est 
pourtant ce que fait le procureur de la Cour de
cassation : s’il refuse de considérer le couple
d’intention comme un couple parental, c’est 
parce qu’il fait de la gestatrice une mère mal-
gré elle.

UNE AUTRE FORME DE DISCRIMINATION

Enfin, prendre la maternité au sérieux, c’est 
reconnaître que ni la conception de l’em-
bryon ni la grossesse ne sont nécessaires pour
transformer une femme en mère, car l’enga-
gement y suffit : l’adoption ne fait-elle pas des
mères à part entière ? Des mères qui ont mûri
leur projet, ont traversé bien des obstacles, et 
savent plus que quiconque ce que représente 
le lien inconditionnel et indissoluble avec 
leur enfant auquel elles se sont engagées.

Pourtant, nous refusons toujours d’appli-
quer le même raisonnement en cas de PMA 
avec tiers donneur. On ne remarque pas assez
qu’on trouve très logique en France qu’un
homme totalement stérile puisse devenir 
père grâce à un don de sperme, mais en revan-
che « inconcevable » qu’une femme totale-
ment stérile puisse devenir mère grâce à un
double don, d’ovocyte et de gestation. C’est 
une autre forme de la discrimination entre 
hommes et femmes. Le procureur de la Cour 
de cassation n’hésite pas à effacer, à côté des 
mères génétiques, les mères d’intention que

le droit étranger a reconnues comme les mè-
res légales alors qu’elles n’ont aucun lien gé-
nétique avec l’enfant.

Alors on dira : « Vous avez peut-être raison,
mais vous oubliez que, pour répondre aux at-
tentes des femmes qui ne peuvent porter l’en-
fant, ou qui ne peuvent ni le concevoir ni le 
porter, il faut demander à une autre femme 
de le faire pour elles : et c’est cela qui est inac-
ceptable. Même chose pour les couples gays, 
dont les désirs de famille ne doivent pas per-
mettre d’exploiter des femmes. » Mais quand 
on affirme cela, prend-on la maternité au sé-
rieux ? Les débats français sur la GPA permet-
tent d’en douter.

FAIRE « NAÎTRE » UNE MÈRE OU UN PÈRE

L’argument massue est que l’on va forcer une 
femme à « abandonner » son enfant. Mais 
peut-on mélanger sciemment, comme le font
les militants de la Manif pour tous et du Corp 
(le Collectif pour le respect de la personne,
fondé par la philosophe Sylviane Agacinski), 
deux situations qui, pour toutes les femmes 
gestatrices, sont le jour et la nuit : la gestation 
pour autrui et la maternité pour autrui 
(MPA) ? Dans les MPA d’autrefois, la femme 
portait son propre enfant et on comprend 
très bien pourquoi la question de l’abandon 
était posée. Cette pratique est aujourd’hui ré-
cusée.

Dans les GPA éthiques, les femmes ne por-
tent jamais leur propre embryon, mais celui 
qui a été implanté après une fécondation in 
vitro. Dans ce cas, il s’agit bien de porter l’en-
fant d’autrui, y compris physiquement, et il 
n’y a aucun abandon. Tout à l’inverse, les fem-
mes considèrent qu’elles « rendent » à ses pa-
rents l’enfant que le couple d’intention leur 
avait confié. Certains vont dire alors : « Oui, 
mais peu importe de qui est l’embryon, l’es-
sentiel ce sont les échanges materno-fœtaux, 
l’épigénétique ». Mais qui nie cela ? Dans la 
GPA éthique telle qu’elle se pratique dans de 
grands pays démocratiques, personne ne con-
teste l’importance de ces échanges entre le 
fœtus et la femme qui le porte ! Ils sont capi-
taux pour inscrire l’enfant à naître dans un 
processus qui est, profondément, un proces-
sus d’humanisation. Mais ce n’est pas prendre
la maternité au sérieux que de laisser croire 
que ce processus d’humanisation du petit
d’homme transforme dans tous les cas la 
femme en mère.

On ignore en France les travaux qui étudient
comment, dans les GPA éthiques, les gestatri-
ces et les couples agissent ensemble pour que 
la mère d’intention et plus généralement les 
parents d’intention soient intronisés comme 
les parents dès la conception, dès la grossesse,
dès l’accouchement, non pas seulement intel-
lectuellement, mais corporellement, à travers 
des gestes, la parole, le toucher, tout un en-
semble de rites de passage très précieux. Le 
rôle relationnel de la gestatrice est capital ici : 
elle ne fait pas naître seulement l’enfant, elle 
fait « naître » aussi pour cet enfant une autre
femme comme mère (comme l’écrit l’anthro-
pologue américaine Elly Teman) ou deux 
hommes comme pères (comme le montre le 
film de Delphine Lanson, Naître père).

Toutes ces questions sont complexes, diffi-
ciles, passionnantes. Encore faut-il les abor-
der. Ce qui n’est pas raisonnable, c’est d’igno-
rer qu’elles sont devant nous, parce qu’en 
France on préfère les formules toutes faites à 
la pensée informée, pondérée, soucieuse des 
réalités, qui oblige à déplacer les harangues 
vers les vrais problèmes. Quand nous pren-
drons la maternité au sérieux, nous serons 
mieux armés pour respecter toutes les fem-
mes, celles qui portent pour autrui, comme 
celles qui recourent à la GPA.

Ne prenons pas prétexte de nos insuffisan-
ces pour refuser d’appliquer dès aujourd’hui
la jurisprudence de la CEDH. Elle a condamné 
la France pour une raison parfaitement expli-
cite : parce que, en reconnaissant que l’enfant 
a des parents (au pluriel) en droit étranger, 
tout en le niant dans son ordre interne, notre 
pays se rend coupable d’une « contradiction » 
qui est « une atteinte à l’identité des enfants ».

Levons sans attendre cette contradiction, en
transcrivant tout simplement leur filiation à 
l’état civil français.

Et ouvrons enfin un débat de fond. Pour
qu’une certaine mythologie de la maternité 
cesse d’être un prétexte pour disqualifier cer-
taines femmes en les excluant de la maternité
à laquelle elles aspirent légitimement. Pour
qu’une certaine manière de se servir du « fé-
minisme » cesse de jeter, l’air de rien, le discré-
dit sur les couples d’hommes qui veulent 
constituer une famille, alors même que tous 
leurs proches les voient se tourner vers la GPA
éthique avec mille précautions morales, mille 
scrupules de droit et de justice, un infini res-
pect des femmes. p

DANS LES GPA 
ÉTHIQUES,

LES FEMMES NE 
PORTENT JAMAIS LEUR 

PROPRE EMBRYON, 
MAIS CELUI QUI A ÉTÉ 

IMPLANTÉ APRÈS

UNE FÉCONDATION

IN VITRO

La France doit prendre la maternité au sérieux
Le 3 juillet, la Cour de cassation 
rendra une décision qui devrait 
faire jurisprudence en matière 
de gestation pour autrui.
La France doit reconnaître 
dans le droit que la maternité 
n’est pas le propre unique
de la femme qui porte l’enfant
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